
Autorisation de rejet d’effluent traité issu d’un 

Assainissement Non Collectif dans un fossé 

d’une Route Départementale 

 

 

  

Demandes de compléments / 

informations 

Demandeur 

SPANC 

Département de 

l’Orne 

Agence des Infrastructures Départementales (AID) 

• Vérifie la recevabilité du dossier 

• Réalise une visite sur site pour s’assurer de la 

possibilité technique du rejet en route 

départementale 

 

Service d’Appui Technique au Traitement des Eaux et des 

Milieux Aquatiques (SATTEMA) 

• Vérifie la nécessité technique du rejet et la filière 

choisie  

• Apporte une information aux demandeurs quant à 

l’entretien du système choisi. 

• Informe le SPANC 

Bureau de la Gestion du Domaine Public et des Affaires 

Foncières (GDPAF) 

• Valide, rédige et envoie l’arrêté autorisant le rejet 

auprès du demandeur avec copie à la Mairie 

concernée 

Remplir et envoyer la demande de rejet ANC dans fossé d’une RD (disponible sur le site 
www.orne.fr) à envoyer avec l’étude de filières stipulant l’impossibilité d’infiltrer les eaux 

usées traitées. 
Par mail à pat.sattema@orne.fr 

ou par courrier à Conseil départemental de l’Orne - SATTEMA, 27 Bd de Strasbourg, 
CS 30528, 61017 ALENCON cedex 

Dossier de conception à déposer par 

le demandeur avec l’autorisation de 

rejet du Département. Prise de 

contact avec le SPANC en amont de la 

demande de rejet 
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Envoi de l’arrêté : permission ou refus par 

mail et courrier 

http://www.orne.fr/
mailto:pat.sattema@orne.fr


Cas particuliers : 

 

- Rejet dans un fossé busé de passage de voie privée avec continuité d’écoulement au fossé 

départemental -> Permission de voirie nécessaire ; 

 

- Rejet dans un fossé privé, autre que le propriétaire de la demande, avant le rejet au fossé 

départemental -> Demande d’autorisation de rejet à réaliser par le demandeur auprès du 

propriétaire du fossé + Demande de permission de voirie réalisée par le propriétaire du fossé par 

lequel transite le rejet, ou par le demandeur pour le compte et avec l’accord du propriétaire du fossé, 

auprès du département pour établissement d’une permission de voirie si celle-ci n’est pas existante 

(pour le rejet du fossé privé vers le fossé départemental) ; 

 

- Rejet dans un fossé d’une collectivité avant le rejet au fossé de la départemental -> Demande à 

réaliser auprès de la collectivité propriétaire du fossé – Pas de permission de voirie nécessaire du 

CD ; 

 

- Rejet dans un réseau interne du propriétaire de la demande (busé ou aérien), avec un rejet pluvial 

déjà existant dans le fossé départemental -> Permission de voirie nécessaire pour le rejet d’ANC + si 

non existante, permission de voirie aussi pour le rejet pluvial déjà existant (mise à jour) ; 

 

- Rejet dans un réseau d’eaux pluviales en agglomération sur une route départementale 

n’entrainant pas de travaux sur voirie -> Demande à réaliser auprès de la collectivité gestionnaire du 

réseau d’eaux pluviales – Pas de permission de voirie nécessaire du CD ; 

 

- Rejet dans un réseau d’eaux pluviales en agglomération sur une route départementale entrainant 

des travaux sur voirie -> Autorisation de travaux et de passage sur la route départementale 

nécessaire via le CERFA 14023*01 après autorisation obtenue du gestionnaire du réseau d’eaux 

pluviales – Pas de permission de voirie nécessaire du CD pour le rejet ; 

 

- Rejet dans un fossé de voie verte cas des propriétés CD -> A éviter autant que possible. Le SATTEMA 

associe le bureau développement durable et véloroutes du Conseil Départemental à l’étude de la 

demande avec une visite sur site joignant l’Agence des Infrastructures Départementales. Le cas 

échéant, permission de voirie nécessaire. 

 

 

Les permissions de voirie délivrées sont nominatives et nécessitent un 

arrêté de substitution en cas de changement de propriétaire. L’usager, pour ce faire, doit 

solliciter le département pour la substitution de l’arrêté. Cette demande devra être 

accompagnée du dernier contrôle du SPANC et de l’acte de propriété. 

 

Le SPANC rappelle, lors de ses contrôles, cette information aux 

usagers et les invite à mettre leur arrêté à jour si nécessaire. 


